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L'an  deux  mille  quatorze,  le  27  janvier,  les  membres  du  Conseil  Général  légalement  
convoqués se sont réunis à l'Hôtel du Département sous la présidence de M. Jean-Michel BAYLET,  
Président du Conseil Général. Après avoir constaté le quorum légal, l'Assemblée départementale peut  
valablement délibérer.

Présents ou ayant donné procuration de vote : Mme Sardeing-Rodriguez, MM. Albert, Astoul,  
Astruc,  Aurientis,  Baylet,  Bésiers,  Cambon,  Capayrou, Dagen,  Deprince,  Descazeaux,  Empociello,  
Garrigues  Francis,  Garrigues  Roland,  Gonzalez,  Guillamat,  Hébral,  Lacombe,  Lavabre,  Marty  
Michel, Marty Patrick, Massip, Mouchard, Quéreilhac, Raynal, Roger, Roset, Tabarly et Viguié.

AIDES A L'ALLEGEMENT

ET A L'AMENAGEMENT DES CHARGES
_____

*  Fonds  mutualiste  d'aménagement  des  charges  des  exploitations  agricoles  de 
Tarn-et-Garonne

*  Incitation à l'assurance grêle
*  Soutien aux agriculteurs touchés par les orages de grêle

_____

Lorsqu'une  exploitation  est  confrontée  à  des  problèmes  conjoncturels  ou 
structurels, elle peut connaître de graves difficultés qui en menacent la pérennité. Un 
allègement  ou  un  aménagement  des  charges  peut  lui  permettre  de  franchir  ce  cap 
difficile.

C'est la raison pour laquelle, dès 1991, le Conseil Général s'est engagé, en 
partenariat avec le Crédit Agricole, dans des aides à l'allègement et à l'aménagement 
des charges des exploitations à travers le FIATEG puis, à travers le fonds mutualiste 
en  1993,  en  complément  des  interventions  de  l'Etat,  ainsi  que  dans  le  cadre  de 
l'incitation à l'assurance grêle à compter de 1994.
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Par ailleurs, le Conseil Général intervient de façon plus ponctuelle suite à des 
situations de crise, comme ce fut le cas lors de la sécheresse 2003, la crise viticole, la 
Fièvre Catarrhale Ovine, les orages violents en 2007, 2008, 2009 et 2013. 

I – ACTIONS DE CONSOLIDATION - REDRESSEMENT

Rappel :

Il s'agit d'actions de type curatif ciblées sur des exploitations rencontrant des 
difficultés spécifiques à une période donnée :

-  de  1991  à  1994  avec  le  Fonds  d'Initiative  Agricole  de  Tarn-et-Garonne 
(FIATEG) en faveur d'agriculteurs qui rencontraient des difficultés conjoncturelles, à 
une  période  où  les  mesures  nationales  ne  prenaient  en  compte  que  les  difficultés 
structurelles lourdes ;

-  de  1994  à  1995  avec  la  mesure  2  du  fonds  mutualiste  qui  a  prolongé, 
pendant deux années supplémentaires, les aides accordées par l'Etat (pendant 3 ans) aux 
dossiers engagés en 1989 dans le cadre du Fonds d'Allègement de la Dette Agricole 
(FADA) ;

- de 1994 à 1996 avec la mesure 3, sous forme d'une bonification d'intérêt de 
deux points pendant 3 ans, pour les prêts de consolidation mis en place en 1993 par 
l'Etat pour les agriculteurs directement touchés par la réforme de la PAC. Puis, en 2008, 
pour  les  viticulteurs  touchés  par  la  crise  viticole,  qui  avaient  opté  pour  une 
consolidation  de  leurs  annuités  et  auxquels  nous  avions  accordé  une  bonification 
d'intérêt de 0,5 % pendant 5 ans ;

- en 2007, avec la mesure 4, qui a pris en charge une partie des annuités 2006 
et 2007 des machines à vendanger en CUMA pour réduire les effets de la crise viticole. 

Depuis, et même si nous n'avons pas eu besoin de mobiliser ces mesures, 
nous  avons  tenu  à  en  conserver  le  principe pour  pouvoir  intervenir  en 
complémentarité avec les mesures nationales, dès lors que cela s'avèrerait nécessaire.

Audit des exploitations en situation de difficulté grave :

Depuis 2000, le Conseil Général subventionne les audits des agriculteurs qui 
connaissent  de  graves  difficultés,  soit  après  un  accident  climatique  (gel,  grêle, 
tempête...), soit pour les jeunes agriculteurs qui, au bout de trois ans, n'atteignent pas le 
seuil  de  revenus  indispensables  pour  le  versement  de  la  dotation  jeune  agriculteur 
(DJA).

A ce  jour,  84  exploitants  en  ont  bénéficié,  dont  une  majorité  de  jeunes 
agriculteurs.
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Je vous propose, au titre de 2014, de reconduire l'aide à l’audit, en faveur des 
agriculteurs qui connaissent de graves difficultés après un accident climatique, ou pour 
les jeunes agriculteurs qui n’atteignent pas le seuil de revenus.

II – ACTIONS PREVENTIVES

Rappel :

Parallèlement  aux  actions  de  type  consolidation-redressement,  l'assemblée 
départementale s'est aussi engagée dans des mesures de type préventif telles que :

-  la  mesure  1  du  fonds  mutualiste  pour  éviter  que  les  impayés des 
agriculteurs en liquidation judiciaire alourdissent la charge des autres agriculteurs au 
sein  des  structures  collectives  de  type  associations  syndicales  autorisées  (ASA), 
associations foncières et CUMA,

- le  fonds d'allègement des charges fixes des réseaux d'irrigation qui a 
permis  d'écrêter  les  charges  fixes  à  152,45  €/ha  pour  les  adhérents  des  réseaux 
d'irrigation financés par des prêts collectifs (sur la base des charges fixes constatées en 
1995),

-  l'incitation  à  l'assurance  grêle par  laquelle,  depuis  1994,  le  Conseil 
Général  aide  un  grand  nombre  d'agriculteurs  à  garantir  pour  tout  ou  partie 
l'exploitation contre les dégâts de grêle.

"Mesure 1" du fonds mutualiste :

Depuis 1995, ce sont 70 533 € qui ont été engagés sur 18 dossiers.

La CUMA des Crêtes a déposé un dossier de demande de subvention pour la 
prise en charge d'un impayé de 8 610 €, suite à la mise en liquidation judiciaire de l'un 
de ses adhérents.

Compte tenu de ces éléments, je vous propose :

- d'adopter une autorisation d'engagement de 8 610 € ;

-  de ratifier,  un crédit  de paiement de  8 610 € sur l’article 674511, sous-
fonction 928.
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Incitation à l'assurance grêle :

Les pouvoirs publics ont accordé des aides aux contrats d'assurance contre la 
grêle jusqu'en 2005. Limitées aux seules productions de fruits et légumes de 1994 à 
2001, ces aides ont été élargies à la couverture de plusieurs risques climatiques de 2002 
à 2005.

Depuis 2006, l’État a réservé son intervention à la seule assurance récolte.

En 2010, et suite aux aménagements apportés par le bilan de santé de la PAC, 
qui a permis un cofinancement de l'Europe, le taux, la procédure et le financement de 
l'aide à l'assurance récolte ont été profondément modifiés.

Le taux est de 65 %, l'enveloppe est cofinancée à 25 % par l’État et 75 % par 
l'Europe, et la procédure est intégrée dans le dossier PAC.

Sur le principe, l'assurance récolte est censée couvrir toutes les productions. 
Dans les faits, elles ne concerne que les grandes cultures et la viticulture de cuve.

Pour  les  fruits  et  légumes  et  les  fourrages,  en  dehors  d'opérations 
expérimentales ponctuelles, les compagnies d'assurance ne proposent pas ce type de 
contrat, faute de garantie de réassurance.

Le décret interministériel, qui a reconduit tous les ans le principe de l'aide à 
l'assurance récolte, stipule que les collectivités territoriales ne peuvent pas cofinancer 
l'assurance récolte, contrairement à ce qui se passait pour l'assurance contre la grêle où 
le taux de l’État était abondé en fonction de l'intervention du Département.

C'est  la  raison pour  laquelle,  le  Conseil  Général  s'était  engagé en 1994 
dans l'incitation à l'assurance contre  la  grêle,  sur toutes  les  cultures par souci 
d'équité, au taux de 10 %, puis à 10,5 % à partir de 1995.  

Pour la campagne 2012, ce sont 1 206 contrats par culture qui ont bénéficié 
de notre aide pour un montant global de 216 680 €.

Compte  tenu du fait  que  la  grande  majorité  des  contrats  demeuraient  des 
contrats d’assurance contre la grêle,  le Conseil Général a décidé, lors de la DM2 de 
l'année 2013,  de reconduire son intervention passée, soit une aide de 10,5 % pour 
l’assurance  grêle  sur  toutes  cultures  et  dans  la  limite  d’un  plafond  de  prime 
subventionnable de 7 600 €.

Les demandes pour la campagne 2013 sont en cours d'instruction et je vous 
propose d'adopter une autorisation d'engagement et de ratifier, au titre de la campagne 
2013, un crédit de paiement de 210 000 € sur l’article 657 414, sous-fonction 928.
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III  –  SOUTIEN  AUX  AGRICULTEURS  TOUCHES  PAR  LES  ORAGES  DE 
GRELE EN 2007, 2008, 2009 ET 2013

Les  orages  de  2007,  2008,  2009  et  de  2013  ont  provoqué  des  dégâts 
importants dus à la grêle et aux vents particulièrement violents.

En attendant  que des mesures nationales  permettent  aux exploitants  de se 
prémunir  durablement  contre  les  aléas  climatiques,  et  afin  de  ne  pas  laisser  les 
agriculteurs  qui  avaient  été  les  plus  touchés  par  ces  orages  dans  des  situations 
familiales extrêmement difficiles, je vous avais proposé, en 2007, de mettre en place 
une procédure exceptionnelle dans le cadre du RMI.

Cette année-là, ils étaient 79 à en avoir bénéficié. En 2008, ils étaient 55 et en 
2009 nous avions reconduit cette procédure dans le cadre du RSA pour 11 agriculteurs.

En 2013, et suite aux orages de grêle du 18 juin qui ont causé de très graves 
dégâts sur un axe de Pompignan à Labarthe, 34 agriculteurs ayant plus de 30 % de 
pertes ont demandé à bénéficier du RSA.

32 dossiers ont été examinés par la Commission qui a décidé d'accorder une 
ouverture de droit au RSA avec neutralisation des revenus agricoles, compte tenu de 
l'importance  des  dégâts.  2  dossiers  transmis  plus  tardivement,  sont  en  cours 
d'instruction.

Je vous demanderais de bien vouloir délibérer sur l'ensemble de mon rapport.

♦

♦           ♦

Vu le rapport de Monsieur le Président,

Vu l’avis de la commission agriculture et ruralité,

Vu l’avis de la commission des finances,

Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL GENERAL

Action de consolidation-redressement

− Décide de reconduire l'aide à l'audit, en faveur des agriculteurs qui connaissent de 
graves difficultés après un accident climatique, ou pour les jeunes agriculteurs qui 
n'atteignent pas le seuil de revenus ;
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Actions préventives

« Mesure 1 » du fonds mutualiste

− Adopte une autorisation d'engagement de 8 610 € ;

− Ratifie un crédit de paiement de 8 610 € sur l'article 674511, sous-fonction 928 ;

Incitation à l'assurance grêle

− Ratifie, au titre de la campagne 2013, un crédit de paiement de 210 000 € sur l'article 
657 414, sous-fonction 928 ;

Soutien aux agriculteurs touchés par les orages de grêle en 2007, 2008, 2009 et 2013

− Prend acte des ouvertures de droit au RSA avec neutralisation des revenus agricoles 
accordées à 34 bénéficiaires en 2013, compte tenu de l'importance des dégâts suite 
aux orages de grêle du 18 juin sur un axe de Pompignan à Labarthe.

Adopté à l'unanimité.
Le Président,
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